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Article 7.3.3.1 Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Toutefois, les 
mesures prises en application du code du travail (décret 2002-1553 du 24/12/02 et ses textes d'application notamment) peuvent 
répondre aux obligations de l'arrêté du 31/03/80, si l'exploitant justifie que la préoccupation des risques majeurs a été intégrée 
dans la définition de ces mesures. L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées le document relatif 
à la protection contre les explosions (DRPCE) 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre, conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 et de 
sa circulaire d'application du 24/04/2008. 

Les dispositifs de protection font l'objet de vérifications par un organisme reconnu compétent, suivant les dispositions des textes 
suscités (vérification visuelle annuelle ou après un coup de foudre enregistré et complète tous les deux ans). 

ARTICLE 7.3.5 SÉISMES 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément 
aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993. 

ARTICLE 7.3.6 CHAUFFERIE 

Les chaufferies sont situées dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait 
soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte 
coupe-feu de degré El120. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

— une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible , 

— Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : 

— Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation présentant des risques particuliers d'incendie ou d'explosion, ne peut 
être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En particulier, les canalisations 
métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 dO (anciennement MO). Des 
clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 
l'objet de procédures et instructions d'explaitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés à la politique de prévention des accidents majeurs. Sont notamment définis : 
la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, 
dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou
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d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu 

dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de l'entreprise, les 

opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée 

prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont 
assurées en présence d’un encadrement approprié. 

La mise en service de nouveaux procédés ou de procédés modifiés est précédée d'une réception des travaux attestant que les 
installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2 VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. !! convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

ARTICLE 7.4.3 INTERDICTION DE FEUX 

ll est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique (permis de 
feu). 

ARTICLE 7.4.4 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 

en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à ieur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 

au danger. 

ARTICLE 7.4.5 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 

Les travaux font l'abjet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée (permis de travail). 

Article 7.4.5.1 Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 
la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 

vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 

faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tous travaux ou intervention 

qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure :
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- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAIÏTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1 LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
L'exploitant établit la liste des mesures de maîtrise des risques (MMR) identifiées dans l'étude de dangers et leurs compléments 
Pour être qualifié de MMR, les mesures doivent respecter les critères fixés à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29/09/2005. 
Pour chaque MMR, l'exploitant définit les performances requises par l'étude des dangers et les exigences techniques qui en 
découlent. 

Cette liste, ainsi que tous les éléments permettant de justifier de la performance des MMR, (notamment niveau de confiance, 
indépendance, respect des critères fixés à l'article 4 de l'arrêté du 29/09/2005 suscité), sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Toutes les MMR font l'objet d'une vérification et d'une maintenance périodique selon des procédures écrites. Ces opérations 
sont définies sur la base des recommandations du constructeur des matériels, des normes en vigueur, de l'environnement dans 
lequel les MMR sont amenées à fonctionner et de l'expérience acquise par l'exploitant à travers les opérations de maintenance 
et de vérification. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées et leurs résultats sont exploités pour justifier, 
lorsque le niveau de confiance des MMR requis l'exige, que les équipements qui les constituent sont de concept « éprouvé par 
l'usage ». 

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une MMR, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a 
défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.2 DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. | met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. 
L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de 

fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques où manuelles appropriées à la 
correction des dérives. 

Par défaut, les dispositifs constitutifs des MMR sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit 
être justifiée par l'exploitant (justification que la défaillance des systèmes de conduite ne peut pas conduire à l'évènement 

redouté...) et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.5.3 SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le personnel de 

surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour 
le voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par 
action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement 
définie. 

ARTICLE 7.5.4 DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 

toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés 
d'alarme. 

ARTICLE 7.5.5 SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement sont munies de 
systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à 
assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et 
prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles 
de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps.
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Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement et 

accessibles en toute circonstance. 

Les articles suivants évoquent, de manière générale, les détections du site. Les détections et asservissements spécifiques des 

installations visées au titre 8 complètent ces articles. 

Article 7.5.5.1 Détection explosion 

Les détecteurs de vapeurs explosives sont présents dans tous les bâtiments et zones présentant un risque d'explosion, c'est à 

dire à minima les locaux F01/F02/F03, S01, LO1/L02, G01/G02, R01, X01, VO1, WO2. Ces détecteurs ont deux seuils : 

- le premier, à 25% de la LIE . Le dépassement de ce premier seuil reporte une alerte à l'accueil du bâtiment central 

(pendant les heures ouvrées), au gardien (pendant les heures non ouvrées) et si nécessaire dans le bâtiment concerné, 

- le second, à 50% de la LIE . Le dépassement de ce second seuil assure la fermeture automatique des portes coupe- 

feu, le déclenchement de l'alarme sonore d'évacuation permettant également l'alerte de l'équipe d'intervention, la mise 

en route de l'extraction rapide du local. 

Article 7.5.5.2 Détection incendie 

Une détection incendie couvre la totalité des bâtiments et déclenche l’alarme sonore d'évacuation et qui est asservit 

(pour les locaux qui en sont équipés) à la fermeture des portes coupe-feu ou pare-flamme, l'ouverture des exutoires de 
fumées et l’arrêt de la ventilation. 

Article 7.5.5.3 Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de 
sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

Article 7.5.5.4 Utilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner 
dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence 
des installations. 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 
d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les 

égouts ou le milieu naturel. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7.6.1.1 Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garantir en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux 

capacités mobiles. 

Article 7.6.1.2 Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.
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L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants 

ARTICLE 7.6.2 ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûüts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger 
correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3 ATELIERS 

Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 

écoulement (eaux de lavage ..) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.6.4 RÉTENTIONS 

Tout récipient fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 

eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre ie bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.6.5 RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés 
doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.6.6 CANALISATIONS 

Les canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les dispositifs de coupure placés sur ces 

conduits sont signalés de façon bien visible et indestructibles. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.7 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.



SOCIETE CARLO ERBA 
REACTIES - SDS TITRE 7 — Prévention des risques technologiques Page 32 sur 63 

  

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.8 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.6.9 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 

techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Les opérations de chargement et de déchargement font l’objet d'une consigne particulière qui comprend entre autres les points 
suivants : 
— la nature du produit contenu dans la citerne routière est vérifiée, 

— la cuve de réception ne contient pas de produit incompatible avec le produit à décharger, 

—- le volume disponible dans la cuve de réception est vérifié, 

— la zone de déchargement est balisée, 

— la citerne routière est mise à la terre avant le début du déchargement, 

— la périodicité à laquelle les joints utilisés pour le déchargement doivent être changés, 
— le déchargement de la citerne routière se fait sous la surveillance permanente d’un opérateur nommément désigné et 
formé aux opérations de chargement/déchargement, 

— les personnes devant intervenir pour l'opération de chargement/déchargement doivent porter les protections individuelles 

nécessaires, 

— _ilne doit pas y avoir de simultanéité des opérations de déchargement sur un même parc de stockage, 
— la comptabilité des équipements de chargement ou de déchargement, celle de la capacité réceptrice, celle de son contenu. 

Les prises de raccord des flexibles de déchargement sur l'installation fixe de transfert vers les cuves devront être clairement 
identifiées (nature du produit, cuve de destination). 

Les opérations de chargement et de déchargement sont confiées exclusivement à du personnel averti des risques en cause et 

formé aux mesures de prévention à mettre en œuvre et aux méthodes d'intervention à utiliser en cas de sinistre. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûüts...). 

ARTICLE 7.6.10 ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
Les procédures en cas d'incendie font l'objet d'un plan d'opération interne. L'exploitant informera les services d'incendie et de 
secours des éléments pouvant nécessiter une mise à jour du plan d'établissement répertorié. 

L'établissement est doté d’un point de rassemblement destiné à protéger le personnel en cas d'accident. 

ARTICLE 7.7.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 

les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des protections individuelles adaptés sont mises à disposition et accessibles en toute circonstance pour le personnel 
d'intervention. 

ARTICLE 7.7.4 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement dispose d'au moins un poteau incendie de 100 mm normalisé (NFS.61.213) assurant un débit unitaire minimum 
de 124 m°/heure sous une pression dynamique d'au moins 1 bar (NFS.62.200). Ce poteau, qui doit être situé en dehors des 
zones de dangers pour l'homme, est implanté en limite sud de propriété du site, derrière le merlon d'une hauteur de 1,70 m et à 

proximité de la zone de « stationnement pompiers ». Cet hydrant doit être implanté sur le site en bordure d’une chaussée 
carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau d’eau de ville. Ce réseau comprend des 
robinets d'incendie armés de 40 m°/h dans tous les bâtiments, 

- 3 poteaux incendie assurant un débit total de 304m3/h en simultané (1 poteau d'incendie normalisé DN 100 assurant un 

débit de 124 m‘/heure au niveau du LO2, un poteau incendie assurant un débit de 90 m°/heure au niveau du W03 et un 

poteau incendie assurant un débit de 90 m‘/heure au niveau du E02), 

- une réserve d'eau de 370 m° (avec raccord pompier) pour alimenter en particulier le refroidissement des cuvettes X02 
X05 et X07, 
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, ils doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 

déchargement des produits et déchets. Ils doivent être accrochés à un élément fixe. En outre, la distance maximale 
pour atteindre l’extincteur le plus proche ne doit pas dépasser 20m, 

- des réserves d'émulseur : d’une réserve de 3400 | au WO03, d'une réserve de 1000 I au Q1, (GRV 1001) et de 3 bidons 
de 20 | au niveau du SO2. 

- d'un dévidoir sur roues de 60 m de longueur (DN70), de lances à eau et à mousse, de tuyaux... 

- d’une queue de paon qui peut être raccordée à l'eau surpressée du local WO03,d'un DN45 de 12m3/h 
- de deux lances DN40 de 12m3/h et de portée 10m et une lance DN65 de 30m3/h et de portée 30 m 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres et des pelles ou tout dispositif équivalent (absorbant….). 

- trois surpresseurs électriques :Q01 de 30 m3/h, Q02 de 15 m3/h et Q03 de 30 m3/h 

Le local WO3 comprend un groupe moto-pompe diesel de 110 m‘/h dont le démarrage est asservi à la détection incendie des 
cuvettes X02 , X05 et X07. Ce local doit être équipé de mur REI 120 (coupe-feu 2 h) et d’une porte coupe-feu El 120 (coupe-feu 
2h). La toiture est réalisée en matériaux incombustible. 

Les réservoirs de stockage de liquides inflammables des cuvettes X05, XO2 et X07 doivent être équipés de : 
1. une installation fixe de refroidissement assurant un débit (eau seule) de 15 litres/minute/mètre linéaire de 

circonférence, 

2. uneinstallation fixe d'extinction à la mousse avec un débit supérieur à 6,5 litres/m?/minute. 

L'exploitant demande périodiquement auprès du service compétent les compte-rendus des vérifications effectuées sur le 
poteau incendie implanté sur la chaussée du Vexin, à proximité immédiate de l'entrée du site. 

Les points d’eau incendie (poteaux, réserves.) sont judicieusement répartis. 

Chaque point d'eau incendie est situé à moins de 200 m de toute installation du site. 

ARTICLE 7.7.5 CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, sauf autorisation spécifique, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainsi que leur localisation,
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- les organes et commandes de sécurité, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

L'exploitant doit apposer à l'entrée de chaque bâtiment un plan schématique sous forme de pancarte inaltérable, doivent y 
figurer entre autres l'emplacement : 

- des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers, 
- des dispositifs et commandes de sécurité, 
- des organes de coupure des fluides, 

- des organes de coupure des sources d'énergies. 

ARTICLE 7.7.6 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes et à la manœuvre de ces moyens de secours. 
L'établissement dispose, pendant les heures ouvrées, d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Article 7.7.6,1 Système d'alerte interne 

Le système d'alerte de l'établissement est conçu pour transmettre, sans délai à l'accueil (pendant les heures ouvrées) et au 
gardien (pendant les heures non ouvrées), les alertes émises par le personnel en cas d'incendie, les alarmes de danger 

significatives liées à la détection automatique de vapeurs de solvants et à la détection automatique d'incendie. 
Le système déclenche les alarmes appropriées (sonores et visuelles) pour alerter sans délai les personnes présentes dans 

l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Article 7.7.6.2 Plan d'opération interne 

Le plan d'opération interne (P.O.1) se base sur les risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain 
nombre d'accidents majeurs potentiels dans l'étude de dangers. || est transmis, ainsi que les mises à jour, à l'inspection des 

installations classées, au SDIS, à la sécurité civile de la préfecture et à la sous-préfecture des Andelys. 

Ce plan définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, 

les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, 

les populations et l'environnement. 

Ilest homogène avec la nature et les enveloppes des différents accidents majeurs potentiels envisagés dans l'étude de dangers 
; il doit de plus planifier l'arrivée des premiers renfort extérieurs, notamment ceux du centre de premiers secours de Val de 

Reuil. 
Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 

garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers, 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.., qui peut être coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus, 

Des exercices au moins annuels sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si 

nécessaire d’un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.7.7 BASSIN DE CONFINEMENT ET BASSIN D'ORAGE 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux 

produits collectés et d'une capacité minimum de 600 m° avant rejet vers le milieu naturel. Le bassin de confinement est 
maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

Ces eaux sont stockées en attente des résultats d'analyses. Les résultats doivent être communiqués à l'inspection des 

installations classées ainsi qu'au service chargé de la police de l’eau dès réception pour décision avant rejet éventuel dans 

l'Eure. En cas d'impossibilité de respecter les valeurs limites de rejet dans le milieu naturel (arrêté ministériel du 2 février 1998), 

les effluents sont considérés comme des déchets et traités dans une installation autorisée au titre du Code de l'Environnement. 

Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Aux conditions des titres précédents, viennent s'ajouter les conditions particulières suivantes pour les installations indiquées ci- 
après. 

CHAPITRE 8.1 STOCKAGE DES LIQUIDES INFLAMMABLES EN RÉSERVOIRS 
AËRIENS (X02, X05 ET X07) 

Sont concernés par ce chapitre, les réservoirs des cuvettes XO2 et X05 et X07. 

ARTICLE 8.1.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS STOCKES, AMÉNAGEMENTS 

Les produits inflammables suivants (ou ceux rendant identique le classement des rubriques au titre de la législation des 
installations classées) sont stockés dans les cuvettes XO2 et X05 

  

Zone de stockage Nature du produit Quantité 
  

Cuvette X02 (inflammables)   

  

  

  

  

  

Acétone 2 cuves de 15 m° 

Essence G 1 cuve de 15 m° ne L 
N octane 2 cuves de 15 m° 

Acétate d'éthyle 1 cuve de 33 mr 
Méthanol 1 cuve de 33 n° 

ISopropanol 1 cuve de 33 m° 

Ethanol 2 cuves de 20 m° 
  

Cuvette X03 (non inflammables) Chloroforme 1 cuve de 30 m° 
  

dichlorométhane 1 cuve de 30 m 
  

Pas affectée 1 cuve de 30 m° 
  

Pas affectée 1 cuve de 30 m° 
  

Cuvette X05 (inflammables) Isopropanol   1 cuve de 30 m* 
      Ethanol | 3 cuves de 30 m° 
  

SOIT une capacité totale de 404 m° d'alcools et de liquides inflammables de première catégorie. 

Les cuvettes doivent respecter les distances d'implantation suivantes fixées à partir des parois des réservoirs : 

- 30 m des pompes fixes d'eau d'incendie, 

- 35 m de la limite de propriété de l'établissement, 

- 440 m de la limite la plus voisine de la chaussée d'une voie de communication extérieure. 

Les réservoirs doivent être adjacents à une voie d'accès permettant l'intervention des moyens mobiles contre l'incendie. 

ARTICLE 8.1.2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CUVETTES DE RÉTENTION 

La cuvette de rétention des réservoirs doit être étanche. 

Les parois de la cuvette de rétention doivent présenter une stabilité au feu de degré 2 heures, résister à la poussée des 

produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 
La hauteur minimale de la paroi de la cuvette autour des réservoirs doit être de 0,50 m par rapport à l'intérieur de celle-ci. 

  

Aucun emballage de produit inflammable ne doit être placé à l'intérieur des cuvettes. 

La cuvette de rétention doit être maintenue propre et est équipée au minimum de deux avaloirs pour les fuites. Les avaloirs des 

cuvettes de rétention des stockages aériens sont, autant que possible, dégagés. 

Ces avaloirs sont raccordés à une cuvette de rétention déportée étanche d'une capacité minimum de 110 m° (H07a) elle même 
reliée au bassin de confinement (H07b) de 600 mi. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'un incendie dans la cuvette de rétention déportée ne puisse se propager au stockage.
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L'exploitation et l'entretien des cuvettes doivent être assurés par une personne nommément désignée. Une consigne écrite doit 
indiquer les modalités de l'entretien la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir la personne 

nommément désignée. Cette consigne doit être affichée en permanence et de façon apparente, à proximité des cuvettes. 

Article 8.1.2.1 Cas de la cuvette X05 

Les parois des réservoirs doivent être au moins à 1 m de la base des murs constituant la cuvette. 
La distance minimale entre les parois de deux réservoirs doit être au moins égale au quart du diamètre du plus grand réservoir, 

sans que cette distance puisse être inférieure à 1,50 m. 

Les réservoirs de la cuvette X05 doivent être calculés en tenant compte des conditions suivantes 

— leur résistance mécanique doit être suffisante pour supporter 

- le poids propre du toit ; 

- les effets du vent et la surcharge due à la neige ; 

- les mouvements éventuels du sol ; 

- le remplissage à l’eau et les surpression et dépression définies ci-dessous ; ils doivent subir sous le contrôle d'un 
service compétent un essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes 

a) Premier essai : 

- remplissage d’eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation , 

- obturation des orifices ; 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d eau nécessaire pour obtenir 

une surpression ; 

b) Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d’ environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus 

faible que la capacité du réservoir est elle-même faible ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d’eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression. 

- Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli d'un liquide de densité égale à 1 

doit être au plus égal à 50 pour 100 de la résistance à la traction. 

ARTICLE 8.1.3 LES RÉSERVOIRS 

Les réservoirs des cuvettes X02, X05 et X07 sont conçus et fabriqués de telle sorte qu’en cas de surpression accidentelle, il ne 

puisse se produire de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

Ils Sont équipés de disque de rupture et de soupape permettant l'évacuation d'une éventuelle surpression. 

Les réservoirs sont inertés à l'azote. Une procédure définit les dispositions à prendre en cas d’indisponibilité du générateur 

d'azote afin de rendre l'inertage d'azote en permanence disponible. Une télésurveillance est notamment mise en place afin de 

contrôler en permanence les paramètres de fonctionnement du système de génération d'azote. 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des 
trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions 

anormales en cas de dilatation ou de tassement du sol. 

Ilest en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les vannes d’alimentation du local pomperie. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 

actions mécaniques physiques chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment, le volume du liquide contenu. Ce 

dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir. 
Il appartiendra à l'exploitant de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir que celui-ci est capable de recevoir la quantité 

de produit à livrer sans risque de débordement. En cas de dépassement d’un niveau seuil fixé par l'exploitant, il y a arrêt 

automatique du dépotage. 

Les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des réservoirs doivent être placés en des endroits 
visibles et accessibles.
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Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées de façon apparente la capacité du 
réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe doit être assurée en permanence. 

ARTICLE 8.1.4 PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

8.1.4.1 Dispositions générales : prévention, détection, actionnement 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre. Par ailleurs toutes les installations métalliques du stockage 

doivent être reliées par une liaison équipotentielle. 

l'est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque d'y fumer ou d’ y entreposer d'autres 
matières combustibles (sauf autorisation spécifique). 
Cette interdiction doit être affichée de façon apparente aux abords des cuvettes ainsi qu'à l'extérieur de ces cuvettes de 
rétention. 

Les cuvettes sont équipées de détecteurs d'incendie asservis au fonctionnement : 

- du refroidissement en eau seule des réservoirs avec un débit de 15 litre/minute/mètre linéaire de circonférence de 

chaque réservoir, 
- et de l'extinction à la mousse avec un débit supérieur à 6,5 litre/m?/minute. 

Ces installations de refroidissement et d'extinction sont également commandables manuellement. 

En cas de détection incendie dans la cuvette XO02 et X05 ou sur l'aire de stockage X07, les systèmes de refroidissement et 
d'extinction mousse sont automatiquement mis en œuvre sur les réservoirs de stockage des cuvettes de rétention XO2 et X05 
et sur la citerne routière située sur l'aire de stockage X07. 

Des explosimètres sont disposés dans les cuvettes de rétention de X02, X05 ainsi que sur l'aire de stockage X07 et dans le 
local pomperie. L'exploitant dispose d'une étude justifiant la localisation des détecteurs. 

Le refroidissement ponctuel des réservoirs aériens est déclenché lorsque la température extérieure atteint 35°C au niveau du 
stockage. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, les services d'incendie et de secours puissent 

accéder, avec leurs moyens d'intervention, aux différentes installations et les déployer en cas de sinistre autour des cuvettes. 

8.1.4.2 Dimensionnement des moyens de lutte contre l'incendie 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles de se produire 
dans ses stockages de liquides inflammables et pouvant porter atteinte, de façon directe ou indirecte, aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement. 

La stratégie est dimensionnée pour une extinction, en moins de trois heures après le début de l'incendie, des incendies des 
scénarios de référence suivants : 

+ feu du réservoir nécessitant les moyens les plus importants de par son diamètre et la nature du liquide inflammable 

stocké, 

e feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus importants de par sa surface, 

son emplacement, son encombrement en équipements et la nature des liquides inflammables contenus. Afin de 

réduire les besoins en moyens incendie, il peut être fait appel à une stratégie de sous-rétentions, 

e feu de récipients mobiles de liquides inflammables ou d'équipements annexes aux stockages visés par le 
présent arrêté dont les effets, au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé, sortent des limites du site. 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie, qui comprend : 

+ les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie, qui peuvent être incluses 
dans le POI ; 

+ les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie vis-à-vis de la stratégie 
définie.
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8.1.4,3 —- Régime de Non-Autonomie 

La société CARLO ERBA REAGENTS fonctionne sur son site de Val de Reuil sous le régime de la non-autonomie au regard de 
l’article 43 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010, pour les périodes hors production (nuit, week-end, jours de fermeture) pour 

les scénarios suivants : 

°e feu du réservoir du plus gros diamètre (d = 2,9m), réservoir n° 10 de xylène en X02 

+ feu de récipients mobiles sous l’auvent V01 d’une durée de 34 minutes. 

Pour le feu majorant pour le type feu de cuvette, ici feu de rétention de la cuvette X02 d’une surface de 185 m°, Carlo 
ERBA REAGENTS est considéré comme autonome. 

Afin d'atteindre les objectifs définis à l’article 8.1.4.2 du présent arrêté, l'exploitant dispose 

e de moyens de lutte contre l'incendie qui lui sont propres, et qui sont détaillés en annexe du présent arrêté, 
e complétés de moyens humains et matériels (non consommables) du SDIS, dans le cadre de ses missions de service 

public. 

8.1.4.4 — Délais d'intervention et compétences du personnel 

L'exploitant s'assure, qu’en cas d'incendie : 

+ en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y compris leur supportage), leur 

mise en œuvre intervient dans un délai maximum de 15 minutes, 

e une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction est sur place dans un 
délai maximum de 30 minutes, 

+ en l'absence de moyens fixes, le délai de mise en œuvre des moyens mobiles d'extinction est défini dans la stratégie 
de lutte contre l'incendie et la mise en œuvre des premiers moyens mobiles est effectuée dans un délai maximum de 
60 minutes. 

Les délais mentionnés ci-dessus courent à partir du début de l'incendie. 

Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie est apte à manœuvrer ces 
équipements et à faire face aux éventuelles situations dégradées. 

8.1.4.5 - Équipements et moyens en eau et émulseurs 

L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la lutte contre les incendies définis à 

l’article 2 du présent arrêté et à la prévention d’une éventuelle reprise de ces incendies. 
Le dimensionnement des moyens de lutte contre l'incendie et notamment la définition du taux d'application et la durée 

d'extinction pour les scénarios de référence, respectent a minima les exigences de l'annexe VI de l’arrêté ministériel du 3 

octobre 2010 modifié. 

Tout point des voies engins susceptible d'être utilisé pour Fextinction d’un incendie dans le dépôt de liquides inflammables se 

trouve à moins de 100 mètres d’un appareil d'incendie, et la distance entre 2 appareils est de 150 mètres maximum. En cas de 
pompage par des moyens de secours publics, la distance entre la ressource en eau et le point d'utilisation ou la réserve à 

réalimenter est inférieure à 400 mètres. 

Les réseaux, les réserves en eau ou en émulseurs et les équipements hydrauliques disposent de raccords permettant la 

connexion des moyens de secours publics. 
Des raccords de réalimentation du réseau par des moyens mobiles sont prévus pour palier à un éventuel dysfonctionnement de 
la pomperie. 

8.1.4.6 — Protection des installations voisines 

En cas d'incendie, les réservoirs et installations voisines, qu'ils soient concernés par les liquides inflammables ou non, sont 

refroidis selon les conditions fixées par l’article 43-3-7 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010, notamment si un phénomène 
dangereux est possible lorsqu'un bac est chauffé. 

En cas d'utilisation d'une stratégie de sous-rétention, un tapis de mousse préventif de 15 cm est mis en place et maintenu dans 
les sous-rétentions où la rétention en feu pourrait se déverser, afin de prévenir un débordement de liquides enflammés et à 

procéder à l'extinction du compartiment avant débordement.
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ARTICLE 8.1.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPOTAGE 

Le dépotage, réalisé sur l'aire de déchargement reliée à la cuvette déportée H07a de 110 m, est arrêté : 
- manuellement par actionnement d'un bouton d'arrêt d'urgence type « coup de poing » situé à proximité des pompes de 

transfert , 
- automatiquement dès le dépassement d’un niveau seuil dans le réservair fixé par l'exploitant. 

L'exploitant s'assure du respect de la procédure de double mise à la terre des camions. 

ARTICLE 8.1.6 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU LOCAL POMPERIE 

La détection incendie de la pomperie X01 déclenche l'arrêt du dépotage et du transfert vers les ateliers si ces activités sont en 
cours. 

La pomperie est équipée de détecteurs de vapeurs explosives à deux seuils : 

- le premier, à 25% de la LIE d'un mélange de solvant. Le dépassement de ce premier seuil reporte une alerte à l'accueil du 
bâtiment central (pendant les heures ouvrées) , au gardien (pendant les heures non ouvrées) et si nécessaire dans le 
bâtiment concerné, 

- le second, à 50% de la LIE du solvant. Le dépassement de ce second seuil assure le déclenchement de l'alarme sonore 
d'évacuation permettant également l'alerte de l'équipe d'intervention et la mise en route de l'extraction rapide. 

Lors du déclenchement de l’alarme sonore d'évacuation, l'opérateur a comme consigne d'arrêter manuellement les dépotages 
et transferts en cours. L'exploitant s'assure du respect de cette procédure. 

Les arrêts de dépotage et de transfert sont asservis au déclenchement de l’alarme sonore d'évacuation. 

CHAPITRE 8.2. STOCKAGE DES LIQUIDES NON INFLAMMABLES EN 
RESERVOIRS AERIENS (X03)} 

Sont concernés par ce chapitre, les réservoirs de la cuvette X03. 

ARTICLE 8.2.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS STOCKES, AMÉNAGEMENTS 

Les produits non inflammables suivants (ou ceux rendant identique le classement des rubriques au titre de la législation des 

installations classées) sont stockés dans la cuvette X03 : 
      

    

    

    

Zone de stockage Nature du produit Capacité maximale de la Quantité de produits 
cuve 

Cuvette X03 (non inflammables) | Chloroforme Cuve de 30 m° 30T 
Dichlorométhane Cuve de 30 m° ____ |30T : Co 
emplacement réservé pour cuve | Cuve de 30 m° | 30T 

de produits organohalogénés ou 
inertes 

emplacement réservé pour cuve | Cuve de 30 m° 30T 

de produits organohalogénés ou 
inertes           

L'exploitant s'assure du respect de la procédure interne qui limite la quantité de produit stockée dans chaque cuve à 30T. 

ARTICLE 8.2.2 DISPOSITIONS APPLICABLES A LA CUVETTE DE RÉTENTION 

La cuvette de rétention autour des réservoirs doit être étanche. 

Les parois de la cuvette de rétention doivent présenter une stabilité au feu de degré 2 heures, résister à la poussée des 

produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

Aucun emballage de produit inflammable ne doit être placé à l'intérieur de la cuvette contenant les réservoirs. 

La cuvette de rétention doit être maintenue propre. 

La hauteur minimale de la paroi de la cuvette autour des réservoirs doit être de 0,50 m par rapport à l'intérieur de celle-ci. 

L'exploitation et l'entretien des cuvettes doivent être assurés par une personne nommément désignée. Une consigne écrite doit 
indiquer les modalités de l'entretien la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir la personne 

nommément désignée. Cette consigne doit être affichée en permanence et de façon apparente, à proximité de la cuvette.
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ARTICLE 8.2.3 LES RÉSERVOIRS 

Les réservoirs de la cuvette X03 doivent être conçus et fabriqués de telle sorte qu’en cas de surpression accidentelle, il ne 

puisse se produire de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. Ainsi, les réservoirs sont notamment équipés de 
disque de rupture et de soupape permettant l'évacuation d’une éventuelle surpression. 

Les réservoirs sont inertés à l'azote. Une procédure définit les dispositions à prendre en cas d'indisponibilité du générateur 

d'azote afin de rendre l'inertage d'azote en permanence disponible. Une télésurveillance est notamment mise en place afin de 
contrôler en permanence les paramètres de fonctionnement du système de génération d'azote. 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des 
trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions 

anormales en cas de dilatation ou de tassement du sol. 

il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 

actions mécaniques physiques chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment, le volume du liquide contenu. Ce 
dispositif ne doit pas par sa construction et son utilisation produire une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir. Il 
appartiendra à l'utilisateur ou au tiers qu'il a délégué à cet effet de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir que celui-ci 
est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. En cas de dépassement d'un niveau seuil 
fixé par l'exploitant, il y a arrêt automatique du dépotage. 

Les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des réservoirs doivent être placés en des endroits 
visibles et accessibles. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées de façon apparente la capacité du 

réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

La protection des réservoirs accessoires et canalisations contre la corrosion externe doit être assurée en permanence. 

ARTICLE 8.2.4 PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre. Par ailleurs toutes les installations métalliques du stockage 
doivent être reliées par une liaison équipotentielle. 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque d'y fumer ou d'y entreposer d'autres 
matières combustibles (sauf autorisation spécifique). 

Cette interdiction doit être affichée de façon apparente aux abords des cuvettes ainsi qu'à l'extérieur de ces cuvettes de 

rétention. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, les services d'incendie et de secours puissent 

accéder, avec leurs moyens d'intervention, aux différentes installations et les déployer en cas de sinistre autour de la cuvette. 

ARTICLE 8.2.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPOTAGE 

Le dépotage est arrêté : 
- manuellement par actionnement d'un bouton d'arrêt d'urgence type « coup de poing » situé à proximité des pompes de 

transfert , 

- automatiquement dès le dépassement d'un niveau seuil dans le réservoir fixé par l'exploitant. 

L'exploitant s'assure du respect de la procédure de double mise à la terre des camions.
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CHAPITRE 8.4 LOCAUX DE MELANGE ET CONDITIONNEMENT DE LIQUIDES 
INFLAMMABLES (L01 ET LO2) 

ARTICLE 8.4.1 CONSTRUCTION, AMÉNAGEMENTS 

Le local LO2 d'une surface de 600 m? est implanté au sud du site, un auvent est installé sur le côté ouest pour abriter au 
maximum deux GRV (grands réservoirs vracs) contenant des produits inflammables : ces GRV sont protégés sur 2 côtés 
par des murs coupe-feu de 1,5 m de longueur et d'une hauteur de 2,5 m minimum. 

Les locaux doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A1 selon NE EN 
13 501-1 (incombustibie). 

Les matériaux de toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (t3) , pour un temps de passage du feu au 
travers de la toiture supérieur à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la 
toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

Les bâtiments doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu suivantes 

Pour le local LO1 : 
- les murs mitoyens avec les autres locaux du bâtiment central sont REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- les portes et fermetures sont El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

Pour le local LO2 : 

- les murs extérieurs sur 3 côtés sont REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) dépassant en toiture d'un mètre. Sur le 
côté sud du bâtiment, à environ 2 m du bâtiment se situe un merlon d'une hauteur d’au moins 1,70 m. La hauteur de ce 
merlon est vérifiée tous les ans et ne peut être inférieure à 1,70 m. Les cloisons de séparation avec les locaux sanitaires 
sont RE] 60 (coupe-feu 1 heure). 
- Des canalisations d'alimentation sont installées pour approvisionner les lignes de conditionnement, Fexploitant doit 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour que les murs REI 120 conservent leur degré de résistance au feu. 
- les portes et fermetures (présentes dans les murs coupe-feu) sont El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

Les locaux et bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de 
fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture ne doit pas être : 
- inférieure à 2 % de la surface au sol pour le local LO2, 

- inférieure à 1 % de la surface au sol pour le local LO1. 
Les dispositifs de commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Par ailleurs, la toiture du local LO1 dispose d'éléments en matériaux fusibles non gouttant servant à l'éclairage zénithal du 
bâtiment. 

Les locaux LO2 et LO1 sont équipés d'extracteurs d’air à 2 vitesses assurant le renouvellement d'air en vitesse accélérée de 4 
volume/h en permanence. 

Le soi de ces locaux doit être étanche, A1 {incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. 

Les locaux LO1 et LO2 sont reliés à la cuvette déportée HO7a de 110 mÿ, les avaloirs sont à clapet anti-explosion. 

ARTICLE 8.4.2 PRÉVENTION, PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

Les locaux sont équipés d'une installation de détection incendie qui déclenche l'alarme sonore d'évacuation et asservit : 
- la fermeture de portes coupe-feu, 

-__ l'ouverture automatique des exutoires de fumées, 

-_ l'arrêt de la ventilation. 

Les magasins sont équipés de détecteurs de vapeurs explosives à deux seuils : 
- le premier, à 25% de la LIE d'un mélange de solvant. Le dépassement de ce premier seuil reporte une alerte à 
accueil du bâtiment central (pendant les heures ouvrées) , au gardien (pendant les heures non ouvrées) et si 
nécessaire dans le bâtiment concerné, 
- le second, à 50% de la LIE du solvant. Le dépassement de ce second seuil assure la fermeture automatique des 
portes coupe-feu, le déclenchement de l'alarme sonore d'évacuation permettant également l'alerte de l’équipe 
d'intervention, et la mise en route de l'extraction rapide. 

Les locaux sont pourvus de robinets d'incendie armés avec adjonction d'émulseurs.
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L'exploitant dispose d'une procédure listant ensemble des barrières de sécurité visant à détecter et à limiter une fuite liée au 

transfert vers les lignes de conditionnement. 

ARTICÉE 8.4.3 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 

normal, entretien) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités nécessaires au 

fonctionnement de l'installation ; 
les conditions de conservation et de stockage des produits. 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE ET CONDITIONNEMENT DES LIQUIDES EXTREMEMENT 
INFLAMMABLES (G01/G02) 

Ce stockage et conditionnement est réalisé dans les bâtiments G01 et GO2. 

Le personnel est averti et formé aux dangers présentés par les matières mises en œuvre, aux précautions à observer et aux 

mesures à prendre en cas d'accident. 

ARTICLE 8.5.2.1 CONSTRUCTION, AMÉNAGEMENTS 

Les bâtiments G01 et GO2 sont isolés du bâtiment U01 par une distance de 34 mètres et du bâtiment VO de 31 mètres. 

Le GO, d'une surface de 100 m2 est destiné au conditionnement des produits extrêmement inflammables, la quantité 

maximale de produits susceptible d'être stockée est de 25 m“. 

Cet atelier est fermé et possède sur une façade des ventelles en partie haute et basse pour assurer une ventilation 
permanente. 

Le local est équipé d'un exutoire de fumée asservi à la détection incendie. 

Le sol est étanche et incombustible. 

La toiture est légère et incombustible. 

Le magasin GO1 est séparé du local GO2 par un mur REI 120 (coupe-feu 2 heures) sans ouverture et dépassant en toiture et 

sur le côté d'au moins un mètre. 

Le local G02 est équipé d'un extracteur d'air à 2 vitesses assurant en vitesse accélérée le renouvellement d'air de 5 volume/h 

en permanence. 

Ces dispositifs sont à ouverture manuelle par des commandes situées à proximité des issues de secours et à ouverture 
automatique par fusibles. 

Dans le local de conditionnement (G02), le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au 

minimum 2% de la surface au sol. Les exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 
température déclenche l'ouverture de l’exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage. 

ARTICLE 8.5.2.2 PRÉVENTION, PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant prend des dispositions pour éviter le risque d’explosion violente de produits extrêmement inflammables (éthers) 

sous l'effet de la chaleur. 

I n'y a pas d'opérations de transvasement dans le local G02. L'activité de conditionnement dans le local G01 est effectuée par 
un vide-füt manuel ou par un dispositif pneumatique conforme aux normes en vigueur. 

Les locaux sont fermés à clef, celle-ci étant entre les mains d'un responsable nommément désigné. 

Les bâtiments sont équipés d'une installation de détection incendie qui déclenche l'alarme sonore d'évacuation et asservit : 

l'ouverture automatique de l’exutoire de fumées du G01, 

- l'arrêt de la ventilation du G01.
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Les locaux sont équipés de détecteurs de vapeurs explosives à deux seuils : 

- le premier : à 25% de la LIE de Féther éthylique. Le dépassement de ce premier seuil reporte une alerte à l'accueil du 
bâtiment central (pendant les heures ouvrées) , au gardien (pendant ies heures non ouvrées) et si nécessaire dans le 

bâtiment, 

- le second: à 50% de la LIE de léther éthylique. Le dépassement de ce second seuil assure le déclenchement de 

l'alarme sonore d'évacuation qui permet également l'alerte de l'équipe d'intervention et pour le local G02 la mise en 
route de l'extraction rapide. 

Le bâtiment est muni d'une installation de refroidissement d'été par ruissellement d'eau sur la toiture. Celle-ci est déclenchée 

lorsque la température extérieure atteint 35°C au niveau des bâtiments. 

Les câblages électriques présents dans ces locaux ne permettent pas la propagation du feu. 

La bonne équipotentialité des bâtiments G01/G02 est assurée par une structure en cage maillée type Faraday. 

n'est pas utilisé d'engin électrique dans le dépôt ni d'outil susceptible de provoquer des étincelles ou présentant un risque vis- 
à-vis des atmosphères explosives.. En cas de travaux générant des risques de points chauds, une procédure particulière est 

rédigé et appliqué qui impliquera notamment de vider complètement le local GO2. 

Il'est interdit de chauffer le dépôt par un moyen quelconque. 

Les locaux sont pourvus de robinets d'incendie armés avec adjonction d'émulseurs. 

Les emballages porteront la dénomination exacte dans leur contenu. 

ARTICLE 8.5.2.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 

Les locaux disposent d'une aire (quai) spécifique de chargement/déchargement. Au niveau de ces installations (quai et 

G01/G02), le sol est en pente douce dirigée vers des avaloirs étanches à clapet anti-explosion qui sont reliés à la cuvette 
déportée de 12,5 m°. 

CHAPITRE 8.6 STOCKAGE DES LIQUIDES INFLAMMABLES CONDITIONNÉS 
(RO1, VO1, JO4, F01, F02 ET F03}) 

ARTICLE 8.6.1 DISPOSITIONS COMMUNES AUX MAGASINS RO01, V0, J04, F01, F02 ET F03 

Article 8.6.1.1 Construction, aménagements 

Les toitures sont constituées de matériaux incombustibles. Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet 
optique sont interdits (effet lentille). 

Les magasins sont munis de plusieurs issues de secours à ouverture anti-panique, donnant sur l'extérieur. 

Les magasins sont équipés d’un extracteur d'air à 2 vitesses assurant en permanence le renouvellement d’air de 5 volume/h 
pour les locaux F01, F02 et FO3. 

Les magasins ne sont pas équipés de dispositif de chauffage. 

Les palettiers et les casiers de rangement sont incombustibles. 

Article 8.6.1.2 Organisation et suivi des stockages 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers ainsi que leur 
quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 
dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de 

secours et de l'inspection des installations classées. 

Les matières conditionnées stockées sur rack (exclusivement des liquides inflammables) sont limitées de la façon suivante : 
1°) distance entre deux racks : 1,5 mètre minimum ; 

2°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des racks et la base de la toiture; 

3°) les allées de circulation sont balisées. 

Article 8.6.1.3 Prévention, protection contre l'incendie 

Aucun transvasement de liquides inflammables n’est effectué dans les magasins.
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Les magasins sont équipés d'une installation de détection incendie qui déclenche l'alarme sonore d'évacuation et asservit 

- la fermeture de portes coupe-feu, 

-__louverture automatique des exutoires de fumées, 

-_ l'arrêt de la ventilation. 

L'exploitant dispose de moyens de première intervention permettant de faire face à un début d'incendie de liquides 

inflammables. Il réunit les moyens hydrauliques nécessaires afin de protéger les autres installations ou parties du bâtiment 
susceptibles de propager le sinistre ou d'en augmenter ses effets, ainsi que les installations participant à la lutte contre 
l'incendie. 

En cas d'absence de l'exploitant ou de gardiennage sur site, un dispositif de retransmission d'alerte permet une intervention 

d’une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction, dans les 30 minutes suivant le 

début de l'incendie. 

Les magasins sont équipés de détecteurs de vapeurs explosives à deux seuils : 
- le premier, à 25% de la LIE d'un mélange de solvant. Le dépassement de ce premier seuil reporte une alerte à 

l'accueil du bâtiment central (pendant les heures ouvrées) , au gardien (pendant les heures non ouvrées) et si 

nécessaire dans le bâtiment concerné, 

- le second, à 50% de la LIE du solvant. Le dépassement de ce second seuil assure la fermeture automatique des 

portes coupe-feu, le déclenchement de l'alarme sonore d'évacuation permettant également l'alerte de l'équipe 

d'intervention et la mise en route de l'extraction rapide. 

Les locaux sont pourvus de robinets d'incendie armés avec adjonction d'émulseurs. 

Article 8.6.1.4 Prévention des pollutions accidentelles des eaux 

Le sol est en revêtement étanche et incombustible. 

Pour les locaux F01/F02/F03, JO4 et V01, le sol est en pente douce dirigée vers des avaloirs étanches à clapet anti-explosion 

qui sont reliés à la cuvette déportée de 110 m*. 

Toutes dispositions sont prises pour qu’un incendie dans la cuvette de rétention déportée ne puisse se propager aux magasins 

de stockage. 

ARTICLE 8.6.2 MAGASIN F01 

La quantité maximale de produits inflammables stockés dans ce magasin est de 210 mé. 

Le magasin F01 est séparé du couloir central, de l'atelier de reconditionnement des produits ininflammables (K01) et des 

bureaux par des parois REI 120 (coupe-feu 2 heures) dépassant en toiture. 

Le magasin F01 est séparé du magasin F02 par un mur REIÏ 120 (coupe-feu 2 heures) dépassant en toiture et sur le côté d'un 

mètre. 

Les parois donnant sur l'extérieur sont en matériaux incombustibles. 

Les portes donnant sur le couloir central et sur le magasin F02 sont REI 120 (coupe-feu 2 heures) et sont munies de dispositifs 

de fermeture automatique. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 1,6% de la surface au sol. 
Les exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 
température déclenche l’ouverture de l’exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage. 

Par ailleurs, la toiture dispose d'éléments en matériaux fusibles non gouttant servant à l'éclairage zénithal du bâtiment. 

ARTICLE 8.6.3 MAGASIN F02 

La quantité maximale de produits inflammables stockés dans ce magasin est de 210 mé. 

Le magasin F02 est séparé de l'atelier de reconditionnement des produits ininflammables (K01) et des bureaux par des parois 
REI 120 (coupe-feu 2 heures) dépassant en toiture d’au moins un mètre. Le mur nord du bâtiment F02 est constitué en partie 

basse d’un mur REI 120 (coupe-feu 2 heures) de 3 mètres de hauteur
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Le magasin F02 est séparé du magasin F01 par un mur REI 120 (coupe-feu 2 heures) dépassant en toiture et sur le côté d'un 
mètre. 

Les parois donnant sur l'extérieur sont en matériaux incombustibles. 

Les portes de communication entre les magasins F01 et F02 sont REI 120 (coupe-feu 2 heures) et sont munies de dispositifs 
de fermeture automatique. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 2% de la surface au sol. Les 

exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 
température déclenche l'ouverture de l'exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage. 

ARTICLE 8.6.4 MAGASIN F03 

La quantité maximale de produits inflammables stockés dans ce magasin est de 210 m. 

Les murs nord, ouest et sud du bâtiment F03 sont des murs REI 120 (coupe-feu 2 heures), Le magasin F03 est séparé du 

magasin F02 par un mur REI 120 (coupe-feu 2 heures) dépassant en toiture d’un mètre. 

Les parois donnant sur l'extérieur sont en matériaux incombustibles. 

Les portes de communication entre les magasins FO03 et FO2 sont REI 120 (coupe-feu 2 heures) et sont munies de dispositifs 
de fermeture automatique. 

Les matériaux de toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Bkrocr (t3) , pour un temps de passage du feu au 

travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la 
toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 2% de la surface au sol. Les 
exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 
température déclenche l'ouverture de l’exutoire, manuellement par actionnement des commandes de 
désenfumage. » 

ARTICLE 8.6.5 ZONE DE MELANGE RO1 

La quantité maximale de produits stockés dans le magasin R0O1 est de 75 m° solvants inflammables et de 25 m° de solvants non 

inflammables. 

Le magasin R01 est séparé du local Purification (S01) et Echantillothèque (S02) par un mur REI 120 (coupe-feu 2 heures) sans 

ouverture. 

Des murs REI 120 (coupe-feu 2 heures) séparent le magasin R0O1 du local de stockage de produits réactifs (B01) et des locaux 

suivants : Chaufferie (001), Ménage et Compresseurs (Q01). 

Les parois donnant sur l'extérieur sont en matériaux incombustibles. 

La porte de communication entre le magasin R01 et le local B01 est REI 120 (coupe-feu 2 heures) et est munie de dispositif de 
fermeture automatique. 

Le local est équipé d’un extracteur d’air à une vitesse assurant en permanence le renouvellement d'air de 4 volumes/h. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 2 % de la surface au sol. Les 

exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 

température déclenche l’ouverture de l'exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage. 

Les dispositifs de désenfumage sont situés en partie haute des bâtiments et leurs commandes sont judicieusement réparties, 
signalées, facilement accessibles et regroupées au niveau de l'accès principal du bâtiment. Par ailleurs, la toiture est constituée 
de matériaux fusibles non gouttant.
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Le stockage de produits toxiques (C01) est implanté en mezzanine du RO1, la quantité maximale de produits susceptibles d'être 

stockés est de 1,2 tonnes. 

Le plancher du local C01 est constitué d'une dalle béton REI 120 (coupe-feu 2 heures). Ce local dispose de sa propre cuvette 
de rétention. 

ARTICLE 8.6.6 AUVENT DE STOCKAGE V01 

La quantité maximale de produits stockés dans le magasin V01 est de 88 m° de solvants inflammables et de 85 tonnes de 

solvants non inflammables. 

En cas de détection incendie dans ce local V01, les cuves des rétentions X02, X05 et X07 sont automatiquement refroidies à 
l'eau. 

ARTICLE 8.6.7 AIRE DE TRANSIT J04 

La quantité maximale de produits stockés dans l'aire de transit JO4 est de 70 m° de solvants inflammables 

Le magasin JO4 est séparé du bâtiment de stockage des produits combustibles (E02) par un mur REI 120 (coupe-feu 2 heures) 
sans ouverture. 

Des murs REÏ 120 (coupe-feu 2 heures) séparent le magasin JO04 du magasin EO2, du local J03, du quai n° 4 et de l'atelier de 
préparation (J01). 

La paroi est donnant sur l'extérieur est en matériaux incombustibles. 

Les portes de communication entre le magasin J04 et le local J03, l'atelier de préparation (J01) sont REI 120 (coupe-feu 2 

heures) et est munie de dispositif de fermeture automatique. 

Les matériaux de toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (t3) , pour un temps de passage du feu au 

travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la 

toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

Le local est équipé d’un extracteur d'air à 2 vitesses assurant en permanence le renouvellement d'air de 5 volumes/h. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 2 % de la surface au sol. Les 

exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 
température déclenche l'ouverture de l’exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage. 

Les dispositifs de désenfumage sont situés en partie haute des bâtiments et leurs commandes sont judicieusement réparties, 
signalées, facilement accessibles et regroupées au niveau de l'accès principal du bâtiment. Par ailleurs, la toiture est constituée 
de matériaux fusibles non gouttant. 

CHAPITRE 8.7 ATELIER DE DISTILLATION (S01) 

L'atelier de purification d'alcools et solvants (chloroforme, chlorure de méthylène, alcool, etc...) est équipé de trois colonnes de 

distillation chauffées à la vapeur. 
Les 3 colonnes ont des capacités de 50 1/h, 100 /h, 300 l/h. 

La capacité maximale de distillation est de 4 m‘/. 

ARTICLE 8.7.1 CONSTRUCTION, AMÉNAGEMENTS 

L'atelier est séparé de l'atelier de conditionnement LO1, du magasin de stockage RO1 et de l’échantillothèque S02 par des murs 
REI 120 (coupe-feu 2 h). 

Les autres cloisons sont incombustibles. 

Le local est équipé de portes issues de secours, à ouverture anti-panique donnant sur l'extérieur. 

La toiture est incombustible. 

Le sol de l'atelier est étanche et incombustible.
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Le local est muni d'un système d'extraction d'air fonctionnant en permanence lors des opérations de distillation. 

Les conteneurs de stockage des alcools et solvants sont placés à l'extérieur sous un auvent. 

Les conteneurs auront une capacité maximum de 1m°. Un seul conteneur plein pourra être raccordé à une colonne de 
distillation. 

Les colonnes sont chauffées à la vapeur produite par une chaudière placée dans la chaufferie, dans un local distinct. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente 10% de la surface au sol. Les exutoires de 
fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 
température déclenche l'ouverture de l'exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage. 

ARTICLE 8.7.2 PRÉVENTION, PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

Les colonnes en verre sont protégées efficacement contre les chocs extérieurs. 

Le conteneur en cours de distillation, le conteneur de recette du distillat, les flexibles et canalisations métalliques sont mis à la 

terre. 

L'installation de production de vapeur possède un contrôle de température et de pression de la vapeur avec arrêt du chauffage 

en cas d'anomalie. 

Chaque colonne de distillation possède au minimum un contrôle en continu d'un paramètre adapté détectant toute anomalie et 

déclenchant l'arrêt automatique du chauffage et la coupure automatique de l'alimentation du produit à distiller, avec 

déclenchement d'une alarme. 

Des consignes sont établies précisant le mode opératoire de la distillation, le personnel affecté à l'atelier est spécialement 
formé. 

En cas de panne ou d'arrêt du circuit de condensation, il y a coupure automatique du chauffage de la colonne et arrêt 

automatique de l'alimentation en produit à distiller, ainsi que déclenchement d'une alarme. 

Le bâtiment est équipé d'une installation de détection incendie qui déclenche l'alarme sonore d'évacuation et asservit 

- la fermeture de portes coupe-feu, 

-__ louverture automatique des exutoires de fumées, 

-__ l'arrêt de la ventilation. 

Les locaux sont équipés de détecteurs de vapeurs explosives à deux seuils : 

- le premier : à 25% de la LIE d'un mélange de solvant. Le dépassement de ce premier seuil reporte une alerte à 

l'accueil du bâtiment central (pendant les heures ouvrées) , au gardien (pendant les heures non ouvrées) et si 

nécessaire dans le bâtiment, 

- le second: à 50% de la LIE d'un mélange de solvant. Le dépassement de ce second seuil assure la fermeture 
automatique des portes coupe-feu, le déclenchement de l'alarme sonore d'évacuation qui permet également l'alerte de 

l'équipe d'intervention et la mise en route de l'extraction rapide. 

Lors du déclenchement de l'alarme sonore d'évacuation, if y a automatiquement arrêt de la purification. 

ARTICLE 8.7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 

L'atelier dispose d’une aire spécifique pour les conteneurs. Au niveau de ces installations (aire conteneur et local S01), le sol 

est en pente douce dirigée vers des avaloirs étanches à clapet anti-explosion qui sont reliés à la cuvette déportée de 110 m° 

CHAPITRE 8.9 STOCKAGE DE DIVERS PRODUITS COMBUSTIBLES (E01, E02, 
U01, Wo1) 

Les locaux E01, E02, U01 et WO01 ne comportent que des produits liquides ou solides ininflammables. 

Aucun transvasement de liquides n’est effectué dans ces magasins.
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ARTICLE 8.9.1 DISPOSITIONS COMMUNES AUX MAGASINS E01, E02 ET U01 

Article 8.9.1.1 Construction, aménagements 

Les parois extérieures des bâtiments sont implantés à une distance minimale égale à 1,5 fois la hauteur et au minimum de 20 m 
de l'enceinte de l'établissement. Cette distance peut être ramenée à la hauteur du bâtiment s'il est séparé des limites de 

propriété par un dispositif séparatif E120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site en toutes circonstances. 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au moins une voie 
« échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. 

Les magasins E01, E02 et UO1 présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 
— les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 dO ou en matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 

de l'arrêté du 5 août 2002 ; 

— l'ensemble de la structure présente les caractéristiques R 15 ; 

— la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum R 15 ; les autres éléments porteurs sont réalisés au minimum en 

matériaux A2 s1 dO et l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux au minimum B S3 d0 avec pouvoir 
calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, ou en matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 de 
l'arrêté du 5 août 2002. L'ensemble de la toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l'indice Broof (t3) ; 

— portes et fermetures des murs séparatifs El 120 (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries). Ces 
portes et fermetures sont munies d'un ferme-porte, ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, également 

EI 120 ; 
- murs séparatifs REI 120 entre deux bâtiments connexes ; ces parois sont prolongées latéralement aux murs extérieurs 

sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la paroi. Elles doivent être 

construites de façon à ne pas être entraînées en cas de ruine de la structure ; 

- murs Séparatifs REI 120 ou une distance libre de 10 mètres entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) ; 

Les éléments séparatifs entre bâtiments connexes dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et 
d'autre des parois séparatives. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies de 

dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1). 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Les palettiers de rangement sont incombustibles. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 2 % de la surface au sol. Les 

exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 

température déclenche l'ouverture de l’exutoire, 

- manuellement par actionnement des commandes de désenfumage, ces commandes sont facilement accessibles 

depuis les issues du bâtiment et au minimum en 2 points opposés du bâtiment. 

Article 8.9.1.2 Organisation et suivi des stockages 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers ainsi que leur 

quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de 

secours et de l'inspection des installations classées. 

Les matières conditionnées stockées sur rack sont limitées de la façon suivante : 
1°) distance entre deux racks : 2 mètres minimum ; 

2°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des racks et la base de la toiture ou de tout système de 
chauffage; 
3°) hauteur maximale de stockage: 6,5 mètres maximum. Cette hauteur est limitée à 5 m par rapport au sol intérieure pour le 
stockage des matières dangereuses liquides; 
4°) surface maximale des ilots au sol: 500 m°.
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Les matières stockés en vrac sont séparés des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les cotés 

ouverts. Une distance minimale de 1 m est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de toiture 

ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Article 8.9.1.3 Prévention, protection contre l'incendie 

Les magasins sont équipés d’une installation de détection incendie qui déclenche l'alarme sonore d'évacuation et asservit 

-__ la fermeture de portes coupe-feu, 

-__ l'ouverture automatique des exutoires de fumées, 

- l'arrêt de la ventilation. 

Article 8.9.1.4 Prévention des pollutions accidentelles des eaux 

Les produits incompatibles (acides, bases) sont stockés séparément. 

Le sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'un incendie dans le bassin de rétention ne puisse se propager au magasin de stockage. 

ARTICLE 8.9.2 MAGASIN E01 

Le local E01 d'une surface de 590 m° ne comporte que des produits liquides ou solides ininflammables. La capacité du local 
E01 est inférieure à 150 m“. 

Les principaux produits stockés dans les magasins E01 sont les suivants: 

- acides, 

- bases 
- sels. 

Les murs séparant le magasin E01 des bureaux, du couloir central, de l'atelier préparation de commandes J01 et du bâtiment 
E02 sont REI 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h). 

Les portes sont à ouverture anti-panique, il existe plusieurs issues de secours donnant sur l'extérieur. 

Les portes de communication entre le magasin E02, le couloir central et le magasin E01 sont Et 120 et sont munies de 
dispositifs de fermeture automatique également El 120. 

Le magasin est en pente douce dirigée vers plusieurs avaloirs étanches reliés à deux cuves distinctes de neutralisation 
enterrées et déportées. Le débordement de ces cuves est récupéré directement dans le bassin de rétention incendie déporté 

étanche d'une capacité minimum de 600 m°. 

ARTICLE 8.9.3 MAGASIN E02 

Le local E02 d'une surface de 1000 m° ne comporte que des produits liquides ou solides ininflammables. La capacité du local 
E02 est inférieure à 720 t. 

Les principaux produits stockés dans le magasin E02 sont des acides, des bases et des sels. 

Les murs séparant le dépôt du bâtiment E01 et du local de transit JO4 sont REI 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h). Les 
parois extérieures Nord et Est sont réalisés en murs extérieurs REI 120. 

Les portes sont à ouverture anti-panique, il existe plusieurs issues de secours donnant sur l'extérieur. 

Les portes de communication entre l magasin E01 et le magasin EO2 sont El 120 et sont munies de dispositifs de fermeture 
automatique également El 120. 

Le magasin est en pente douce dirigé vers plusieurs avaloirs étanches reliés à deux cuves distinctes de neutralisation 
enterrées et déportées. Le débordement de ces cuves est récupéré directement dans le bassin de rétention incendie déporté 

étanche d'une capacité minimum de 600 m°. 

ARTICLE 8.9.4 MAGASIN U01 

Le local U01 d'une surface de 650 m°? ne comporte que des emballages vides, des cartons et des produits combustibles. La 

capacité du local U01 est inférieure à 150 tonnes. 

Le murs séparant le dépôt des locaux sociaux est REI 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h).
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ARTICLE 8.9.5 MAGASIN W01 

Le local U01 d'une surface de 115 m° ne comporte que des papiers/cartons. La capacité de stockage du local WO1 est 
inférieure à 10 tonnes. 

Le magasin W0O1 est équipé d'extincteurs et d'une détection incendie. 

Le murs séparant le dépôt du local de charge de batterie W02 est REI 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h). 

CHAPITRE 8.10 STOCKAGE ET PRODUCTION DE SELS (SEL 01, SEL 02 ET 
SEL 03) 

Les locaux E01, E02, U04 ne comportent que des produits liquides ou solides ininflammables. 
Aucun transvasement de liquides n’est effectué dans ces magasins. 

ARTICLE 8.10.1 DISPOSITIONS COMMUNES AUX BÂTIMENTS SEL 01, SEL 02 ET SEL 03 

Article 8.10.1.1 Construction, aménagements 

Les parois extérieures des bâtiments sont implantés à une distance minimale égale à 1,5 fois la hauteur et au minimum de 20 m 

de l'enceinte de l'établissement. Cette distance peut être ramenée à la hauteur du bâtiment s'il est séparé des limites de 

propriété par un dispositif séparatif F120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site en toutes circonstances. 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au moins une voie 
« échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. 

Les bâtiments SEL 01, SEL 02 et SEL 03 présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

- les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 dO ou en matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 

de l'arrêté du 5 août 2002 ; 
— l'ensemble de la structure présente les caractéristiques R 15 ; 

— la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum R 15 ; les autres éléments porteurs sont réalisés au minimum en 
matériaux A2 s1 dO et l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux au minimum B S3 dO avec pouvoir 

calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, ou en matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 de 

l'arrêté du 5 août 2002. L'ensemble de la toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l'indice Broof (t3) ; 

— portes et fermetures des murs séparatifs au minimum El 120 (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries). Ces portes et fermetures sont munies d'un ferme-porte, ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique, également El 120 ; 

— murs séparatifs au minimum REI 120 entre deux bâtiments connexes : ces parois sont prolongées latéralement aux 
murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la paroi. Elles 
doivent être construites de façon à ne pas être entraînées en cas de ruine de la structure ; 

— murs séparatifs au minimum REI 120 ou une distance libre de 10 mètres entre une cellule et un local technique {hors 

chaufferie) ; 

Les éléments séparatifs entre bâtiments connexes dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 

franchissement... La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et 

d'autre des parois séparatives. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies de 

dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1). 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Les palettiers de rangement sont incombustibles. 

Le désenfumage est assuré par des exutoires de fumées dont la surface représente au minimum 2 % de la surface au sol. Les 

exutoires de fumées s'ouvrent : 

- automatiquement en cas de détection incendie dans le local. En cas de dysfonctionnement, un fusible sensible à la 

température déclenche l'ouverture de l’exutoire,
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- _ Manuellement par actionnement des commandes de désenfumage, ces commandes sont facilement accessibles 

depuis les issues du bâtiment et au minimum en 2 points opposés du bâtiment. 

Article 8.10.1.2 Organisation et suivi des stockages 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers ainsi que leur 
quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de 

secours et de l'inspection des installations classées. 

Les matières conditionnées stockées sur rack pour les SEL 02 et SEL 03 sont limitées de la façon suivante : 

1°) distance entre deux racks : 2 mètres minimum ; 
2°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des racks et la base de la toiture ou de tout système de 
chauffage ; 
3°) hauteur maximale de stockage: 8 mètres maximum. Cette hauteur est limitée à 5 m par rapport au sol intérieure pour le 
stockage des matières dangereuses liquides ; 
4°) surface maximale des ilots au sol: 500 m2. 

Les matières stockés en vrac sont séparés des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les cotés 

ouverts. Une distance minimale de 1 m est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de toiture 
où du plafond ou de tout système de chauffage. 

Article 8.10.1.3 Prévention, protection contre l'incendie 

Les magasins sont équipés d'une installation de détection incendie qui déclenche l'alarme sonore d'évacuation et asservit : 
- la fermeture de portes coupe-feu, 

l'ouverture automatique des exutoires de fumées, 

- l'arrêt de la ventilation. 

Article 8.10.1.4 Prévention des pollutions accidentelles des eaux 

Le sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. 

ARTICLE 8.10.2 SEL 01 

Le local SELO1 d'une surface de 600 m° se compose de 3 salles blanches. La quantité de produits présents (sels et métaux en 
poudre) est strictement limitée aux besoins de la production. 

Le mur séparant SEL 01 des bâtiments SEL 02 et SEL 03 est REI 240 (coupe-feu et stables au feu 4 h). Le mur séparant SEL 
01 du local de transit est RE! 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h). 

Les portes sont à ouverture anti-panique, il existe plusieurs issues de secours donnant sur l'extérieur. 

Les portes de communication entre le bâtiment SEL 01 et le local de transit sont El 120 et sont munies de dispositifs de 
fermeture automatique également El 120. 
Les portes de communication entre le bâtiment SEL 01 et les bâtiments SEL 02 et SEL 03 sont El 240 et sont munies de 
dispositifs de fermeture automatique également El 240, 

ARTICLE 8.10.3 SEL 02 

Le local SEL 02 d'une surface de 540 m° ne comporte que des emballages, des cartons et des produits combustibles. La 
capacité du local SELO2 est inférieure à 110 tonnes. 

Le mur séparant SEL 02 du bâtiment SEL 01 est REI 240 (coupe-feu et stables au feu 4 h). Le mur séparant SEL 02 du SEL 03 
est REI 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h). 

Les portes sont à ouverture anti-panique, il existe plusieurs issues de secours donnant sur l'extérieur. 

Les portes de communication entre le bâtiment SEL 02 et le bâtiment SELO3 sont El 120 et sont munies de dispositifs de 

fermeture automatique également El 120. 
Les portes de communication entre le bâtiment SEL 01 et le bâtiment SEL 02 sont El 240 et sont munies de dispositifs de 
fermeture automatique également El 240.
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ARTICLE 8.10.4 SEL 03 

Le local SEL 03 d'une surface de 540 m°? ne comporte que les matières premières combustibles (sels et métaux en poudre). La 

capacité du local SELO3 est inférieure à 110 tonnes. 

Le mur séparant SEL 03 du bâtiment SEL 01 est REI 240 (coupe-feu et stables au feu 4 h). Le mur séparant SEL 02 du SEL 03 
est REI 120 (coupe-feu et stables au feu 2 h). La paroi extérieure Ouest est REI 240. 

Les portes sont à ouverture anti-panique, il existe plusieurs issues de secours donnant sur l'extérieur. 

Les portes de communication entre le bâtiment SEL 02 et le bâtiment SELO3 sont El 120 et sont munies de dispositifs de 
fermeture automatique également El 120. 

Les portes de communication entre le bâtiment SEL 01 et le bâtiment SEL 03 sont El 240 et sont munies de dispositifs de 

fermeture automatique également El 240. 

CHAPITRE 8.11 DISPOSITIONS CONCERNANT L'ACTIVITE DE STOCKAGE PREPARATION ET DE 
CONDITIONNEMENT DE PRODUITS CORROSIFS DANS LE BATIMENT G03 

L'activité de préparation et de conditionnement de produits corrosifs dans le bâtiment G03 est effectuée dans le 
bâtiment G03 conformément au dossier de porter à connaissance en date du 27 mars 2018 (référencée kar 17.52). 

Les murs du bâtiment G03 sont REI120. 

Les produits mis en œuvre sont de l’acide nitrique, de l'acide chlorhydrique, de l’acide sulfurique, de l’ammoniaque et 

de l’eau oxygénée et de l’acide phosphorique. 

8.11.1 STOCKAGE DES MATIÈRES PREMIÈRES CORROSIVES 

Les stockages des matières premières employées au niveau du bâtiment G03 sont stockées sous deux formes : 

  

Localisation Matière stockée Mode de stockage Quantités maximales 
susceptibles d'être 

présente 

Acide Vrac cuve double 25m3 

chlorhydrique enveloppe 

H10a Acide sulfurique Vrac cuve double 18m3 

enveloppe 

Acide nitrique Vrac cuve double 25m3 

enveloppe 

Ammoniaque Vrac cuve double 35m3 
enveloppe 

Eaux oxygénée IBC de 1m3 dans un 1m3 
emplacement dédié 

Acide 1m3 

G03 phosphorique IBC de 1m3 dans un 

Acide emplacement commun 

. mais dimensionné 
chlorhydrique 

pour 1 seul IBC 

Acide sulfurique 

Acide nitrique 

Chaque cuve de stockage est équipée d’un niveau avec la définition de deux mesures de niveaux indépendantes 
comportant chacune un niveau limite dont l'atteinte déclenche automatiquement une alarme et l'arrêt de la pompe de 

dépotage associée à la cuve de stockage 

Les cuves de stockages d'acide et d’ammoniaque sont implantées dans la fosse de rétention présentant un volume de 
200 m° et répondant aux dispositions de l’article .6.4 du présent arrêté. 

Les évents des cuves de stockage sont reliés à des laveurs gaz ou acide selon le produit contenu.
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8.11.2 OPÉRATIONS DE DÉPOTAGE 

Les opérations de dépotage des produits destinées au stockage de matières corrosives de l'aire de stockage H10a 

sont réalisées selon les conditions suivantes : 

- ces opérations de dépotage qui font l’objet de mode opératoire écrit. 

- présence de deux personnes pendant toute la durée des opérations dont 1 formée par l’exploïitant à ces opérations 

- les pompes de dépotage sont situées dans une aire de rétention et chaque pompe est dédiée à 1 produit 

- l'aire de dépotage dispose de tuyauterie de raccordement à raison d’une tuyauterie dédiée par produit. 

- chaque tuyauterie est équipé de deux vannes de sectionnement : l’un » est à commande manuelle et nécessite deux 

clefs différentes entre elles et entre chaque vanne pour être mise en position ouverte, l’autre est automatique. 

- l'aire de dépotage est raccordée par une vanne à une rétention de 30m3 (H10b) répondant aux dispositions de l’article 

7.6.4 du présent arrêté. Un signal lumineux indique par une couleur verte visible par les opérateurs présents sur l’aire 

de dépotage le bon positionnement de la vanne de raccordement (signal de couleur rouge dans le cas où la vanne est 

en position fermée). 

Mise en place de détrompeur et code couleur : première barrière technique 

Chaque débouché de la canalisation de remplissage de la cuve au niveau de l’aire de dépotage est muni d’une couleur 
spécifique par produit produit (code couleur) et d’un panneau indiquant la nature du produit dédié à la canalisation. 
Les flexibles reliant ces débouchés à la citerne sont exclusivement des flexibles fournis par l'exploitant Carlo Erba, 
dédié chacun à un produit et équipée du code couleur. 

Chaque débouché des canalisations de remplissage est différent (taille, forme...) selon le produit pour éviter un 
raccordement erroné. 

Vérification automatique du produit : deuxième barrière technique 

Chaque canalisation de dépotage est équipé d’un dispositif automatique de mesure d’une grandeur physique 
(conductimétrie, vitesse du son...) adaptée permettant de différencier chaque produit stocké entre eux. Ce dispositif 

actionne automatiquement un organe de sectionnement qui n'autorise le dépotage de la citerne routière que si les 

caractéristiques mesurées du produit correspondent à celle du produit attendu. 

Procédure organisationnelle : 

Chaque camion fait l’objet d’une vérification administrative portant notamment sur la nature du produit livré. Si cette 

vérification est positive un opérateur formé par l'exploitant muni de la clef de déverouillage correspondant à la vanne 

manuelle présente sur la canalisation de dépotage dédié au produit à décharger se rend sur l’aire de dépotage. 

Un prélèvement du contenu de la citerne est réalisé avant toute opération de dépotage. L'échantillon est analysé sur le 

site et si l'analyse du produit correspond au produit attendu une deuxième clé de dévérouillage est délivré à 

l'opérateur formé par l'exploitant. 

L'opérateur procède alors au dévérouillage de la vanne manuelle située sur la conduite de dépotage. 

8.11.3 FABRICATION 

A chaque produit manipulé est dédié une ligne de fabrication . 

Le bâti ment G03 et les lignes de fabrication et de conditionnement sont équipés de points de captation des vapeurs 
reliées à des laveurs acide ou base selon le produit concerné.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être 

accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 

exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 

mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’'EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Un contrôle des rejets atmosphériques canalisés est effectué, une fois par an par un organisme agréé, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. Ces conditions sont précisées dans le rapport qui est transmis à l'inspection 

des installations classées. 

Les mesures portent sur les points de rejets et paramètres visés aux articles 3.2.2 à 3.24 du présent arrêté. 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les composés organiques volatils. 

Le bilan des composés organiques volatils émis est également effectué annuellement en faisant apparaître le détail des 
émissions canalisées et diffuses sous forme d'un bilan matière établi sur la base du « guide d'élaboration d'un plan de gestion 

de solvants » de FINERIS. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Les mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

L'exploitant doit respecter les dispositions relatives à la surveillance de ses rejets imposées par la convention de déversement 

établie entre la société CARLO ERBA REACTIFS - SDS et le(s) gestionnaire(s) des réseaux (définie à l'Article 4.3.2. ). 

L'exploitant doit faire réaliser annuellement par un organisme agréé un contrôle des rejets aqueux de son établissement. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 

types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au 
présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 
EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les rapports de mesures ou d'analyses, imposés aux articles 9.2, 
dans les meilleurs délais avec si nécessaire une description des actions correctives mises en œuvre ou prévues. 
Ces documents sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Les rapports de mesures et bilan COV sont transmis annuellement et en même temps à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.3. doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES AUTRES MESURES 

Les autres résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2. sont transmis à l'inspection des installations classées 
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES 
REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS)} 

L'exploitant déclare annuellement à l'administration par voie électronique , au plus tard le 1er avril de chaque année, la masse 
annuelle des émissions de polluants ainsi que sa production de déchets dangereux conformément à l'arrêté ministériel du 20 
décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration pris en application des article 3 et 5 du décret 2005-635. 
La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, 
canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement.
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TITRE 10 - EXECUTION DE L’ARRETE 

CHAPITRE 10.1 - MESURES DE PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. 

En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un 
mois : procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application de 

l'article R. 181-38 du code l’environnement si tel est le cas ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale d'un mois. 
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret 

protégé par la loi. 

CHAPITRE 10.2 - EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Eure, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement de Normandie (DREAL), la sous-préfète des Andelys le maire de la commune de Val de Reuil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, ainsi que tout agent habilité des services précités et toute 
autorité de police et de gendarmerie. 

Copie dudit arrêté est également adressée : 
- à l'inspecteur des installations classées (DREAL UD de l'Eure, DREAL SRI), 
- au directeur de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM), 
- au directeur du service départemental d'incendie et de secours (SDIS), 

- au maire de Val de Reuil 

Evreux, le 2 0 NOV. 2019 

Pour le préfet et par délégation 
le secrétaire général de la préfecture 

le: 

Jean-MWard MAGDA


